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CHAPITRE 3. DROIT RURAL  

I. Mise à disposition des terres louées et cession du bail rural   

A. Une parWicipaWion effecWiYe j l¶e[ploiWaWion des Werres mise j disposiWion 
nécessaire pour céder le bail rural  

Cass. Civ. 3éme, 24 Juin 2021 n°19-24.521 

La Cour de cassation dans un arrêt rendu le 24 Juin 2021 rappelle que la mise à disposition des 
terres louées à une société à objet principalement agricole suppose une participation effective et 
permanente à la mise en valeur du bien loué, sans quoi le preneur perd la faculté de céder son bail.  

Dans les faits, le groupement foncier agricole Cauet (le GFA Cauet) a donné à bail rural des 
parcelles de terres à compter du 1er octobre 1997 pour une durée de vingt et un ans à un couple de 
copreneXrs, qXi les onW mis j disposiWion d¶Xne socipWp ciYile d¶e[ploitation agricole. Le preneur (le 
GFA CaXeW) donne congp parWiel aX[ preneXrs poXr aWWeinWe de l¶kge de la reWraiWe j compWer dX 30 
septembre 2018. Les copreneurs saisissent alors le tribunal paritaire des baux ruraux pour contester 
ce congé et être autorisé à céder le bail à leur descendant.  

La CoXr d¶appel d¶Amiens, dans Xn arrrW rendX le 17 sepWembre 2019, accXeille faYorablemenW la 
demande de cession des copreneXrs. PoXr jXsWifier qXe l¶ppoXse copreneXse a parWicipp 
effecWiYemenW j l¶e[ploiWaWion des Werres objeW dX bail, eW qX¶elle n¶a alors commis aXcXn 
manquement aux obligations découlant du bail, les juges du second degré retiennent que la 
copreneXse jXsWifie aYoir effecWXp des sWages poXr l¶obWenWion d¶Xn breYeW professionnel agricole 
avec option prodXcWions YpgpWales, pconomie eW gesWion eW s¶rWre chargpe de la WenXe de la 
compWabiliWp de la SCEA depXis l¶annpe 1996. Les jXges consWaWenW pgalemenW, de par sa prodXcWion 
d¶aWWesWaWion, sa parWicipaWion depXis WrenWe eW Xn ans j plXsieXrs rpXnions annuelles de travail et de 
sXiYis WechniqXes de cXlWXres, aX[ dpcisions commerciales d¶achaW eW de YenWe de cprpales ainsi qXe 
sa présence depuis trente ans aux réunions et visites de plaines, la prise de décisions techniques et 
son r{le dans l¶achaW des semences et des produits de santé pour les différentes cultures de 
l¶e[ploiWaWion. Le reqXpranW, le bailleXr GFA, faiW grief j l¶arrrW d¶aXWoriser les copreneXrs j procpder 
j la cession de leXr droiW aX bail alors qXe l¶ppoXse copreneXse se limiWaiW, dans le cadre de la mise 
à disposition des terres louées, à des fonctions de gestion lui faisant alors perdre la faculté de céder 
son bail.  

La CoXr de cassaWion casse eW annXle l¶arrrW d¶appel poXr YiolaWion de l¶arWicle L411-37 du code 
rural et de la pêche maritime. Les juges de cassation reprochent aux juges du second degré de ne 
pas avoir tiré les conséquences légales de leurs propres constatations en ce que les tâches accomplies 
par l¶ppoXse copreneXse se limiWaienW j des WraYaX[ de gesWion eW de direcWion eW ne s¶pWendaienW pas 
j des WraYaX[ effecWifs eW permanenWs d¶e[ploiWaWion.  
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Autrement dit, la participation de manière effective et permanente constituant une condition de 
YalidiWp de la mise j disposiWion des Werres loXpes aX Werme de l¶arWicle L411-37 III du code rural et 
de la pêche maritime, le non-respect de cette obligation est assimilé par la Cour de cassation comme 
Xn manqXemenW j l¶e[pcXWion dX bail. Or, la jXrisprXdence consWanWe admeW qXe la facXlWp de cession 
dX bail rXral esW sXbordonnpe j la bonne foi dX preneXr eW de son respecW de l¶ensemble des 
obligations résultant de son bail (Cass, Civ3, 3 décembre 2015 n°14-23.207 ; Cass, Civ3, 20 
décembre 1977 n°76-14.397). Ainsi, en ne participant pas de manière effective et permanente à 
l¶e[ploiWaWion des Werres loXpes mises j disposiWion, les preneXrs s¶e[posenW j la perWe de la faculté 
de cession du bail rural.  

B. Une facXlWp de cpder sXbordonnpe j la qXaliWp d¶associp de la socipWp 
bénéficiaire de la mise à disposition  

Cass. Civ. 3éme, 3 Juin 2021 n°20-15.175 

La Cour de cassation, dans un arrêt rendu le 3 Juin 2021, rappelle que la mise à disposition des 
terres louées à une société à objet principalement agricole suppose pour le copreneur de devenir 
associé, sans quoi celui-ci perd la faculté de céder son bail.  

Dans les faits, les bailleurs ont donné à bail rural des parcelles à compter du 5 décembre 1998 à un 
coXple de copreneXrs, qXi les onW mis j disposiWion d¶Xne socipWp ciYile d¶e[ploiWaWion agricole. Les 
bailleXrs onW donnp congp aX[ preneXrs poXr aWWeinWe de l¶kge de la reWraiWe j compWer dX 30 
septembre 2017. Les copreneurs saisissent alors le tribunal paritaire des baux ruraux pour contester 
le congé et être autorisés à céder leur bail à leur fille. 

La CoXr d¶appel d¶Amiens, dans Xn arrrW rendX le 11 fpYrier 2020, rejeWWe la demande d¶aXWorisaWion 
de cession de bail des copreneXrs. Les copreneXrs fonW grief j l¶arrrW de rejeWer leXr demande de 
cession de bail alors qXe le faiW poXr l¶ppoXse copreneXse de ne pas rWre associpe de la socipWp ciYile 
d¶e[ploiWaWion agricole aX profiW de laqXelle les Werres loXpes onW pWp mises j disposiWion, alors qX¶elle 
continuait à participer à la mise en valeur des biens données à bail, ne constituait pas un 
manqXemenW graYe jXsWifianW le refXs d¶aXWorisaWion de cession dX bail rXral aX Werme des arWicles 
L411-35 et L411-37 du code rural et de la pêche maritime.  

La CoXr de cassaWion confirme l¶arrrW d¶appel eW indiqXe qXe c¶esW j bon droiW qX¶elle a reWenX qXe 
« le fait pour un copreneur, quand bien même participerait-il aux travaux de la ferme, de ne pas 
devenir associé de la société à objet principalement agricole à la disposition de laquelle les biens 
loués ont été mis, constitue un manquement à une obligation essentielle du bail, faisant à lui seul 
obsWacle j la facXlWp de cpder sans qX¶il \ aiW lieX de caracWpriser le prpjXdice sXbi par le bailleur ». 
Les jXges de cassaWion ajoXWenW qXe la coXr d¶appel a parfaiWemenW dpdXiW qXe l¶aXWorisaWion de cpder 
deYaiW rWre refXsp j l¶ppoXse copreneXse ne s¶pWanW pas associpe j la socipWp ciYile d¶e[ploiWaWion 
agricole.  
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Autrement dit, la qualitp d¶associp pWanW Xn prpreqXis j la mise j disposiWion de Werres loXpes aX 
Werme de l¶arWicle L411-37 du code rural et la pêche maritime, la Cour de cassation refuse de 
reconnaitre la faculté de cession du bail rural à un copreneur ne respectant pas cette condition 
essenWielle. Encore Xne fois, les jXges de cassaWion s¶inscriYenW de faoon aWWendXe dans la 
jurisprudence reconnaissant la faculté de cession du bail rural aux seuls copreneurs de bonne foi 
respecWanW l¶ensemble des obligaWions rpsXlWanW de leXrs bail rural (Civ3 3 décembre 2015 n°14-
23.2017 ; Cass, Civ3, 20 décembre 1977 n°76-14.397).  

CONSEIL PRATIQUE 

Le noWaire, WenX d¶Xn deYoir de conseil, doiW alerWer les preneXrs d¶Xn bail rXral des conspqXences 
d¶Xne mise j disposiWion des Werres loXpes aX profiW d¶Xne socipWp ciYile d¶e[ploiWaWion j agricole. Il 
deYra pgalemenW les alerWer dans l¶h\poWhqse o� les preneXrs dpcideraienW de cpder leXr bail rXral, 
de la npcessiWp de respecWer sWricWemenW les condiWions pospes j l¶arWicle L411-37 du code rural et la 
pêche maritime, pour ne pas se voir opposer un refus du bailleur quant au projet de cession, lequel 
poXrraiW leXr reprocher Xn manqXemenW j l¶e[pcXWion dX bail rXral.  

II. La charge de la preuve incombant à celui qui prétend être titulaire du 
bail  

Cass. Civ. 3éme, 25 mars 2021 n°20-12.828 

La CoXr de cassaWion dans Xn arrrW rendX le 25 mars 2021 rappelle l¶arWicXlaWion de l¶arWicle 1353 
dX Code ciYil eW de l¶arWicle L.411-1 dX Code rXral eW de la prche mariWime concernanW l¶e[isWence 
d¶Xn bail rXral Yerbal et le débiteur de la charge de la preuve.  

Dans les faiWs, deX[ ppoX[ sonW propripWaires d¶Xn ensemble de parcelles agricoles. L¶ppoX[ a 
personnellemenW e[ploiWp le fonds jXsqX'en dpcembre 1992. Le 1er janYier 1993, leXr fils s¶esW 
associé avec ses cousins aX sein d¶Xn groXpemenW agricole d¶e[ploiWaWion en commXn (GAEC). Le 
GAEC deYenX EARL a, depXis lors, e[ploiWp les parcelles apparWenanW aX[ ppoX[. L¶ppoX[ dpcqde, 
la veuve et les héritiers voulant reprendre les biens libres, contestent la qualification de bail rural 
consenWi j l¶EARL. Ils indiqXenW qX¶Xn bail Yerbal anWprieXr aYaiW pWp consenWi aX fils, mis j 
disposition par ce dernier au profit du GAEC dans lequel il était associé exploitant conformément 
aX[ disposiWions de l¶arWicle L.411-37 du Code rural et de la pêche maritime. La mise à disposition 
ne poXYaiW donc plXs bpnpficier aX GAEC deYenX EARL j parWir dX momenW o� le fils n¶aYaiW plXs 
la qXaliWp d¶associp e[ploiWanW.  

La CoXr d¶appel de Dijon, dans Xn arrrW dX 12 dpcembre 2019, a reconnX l¶e[isWence d¶Xn bail aX 
profiW de l¶EARL car il n¶aYaiW pX lXi rWre rapporWp par la YeXYe eW les hpriWiers la preXYe de 
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l¶e[isWence d¶Xn bail rXral Yerbal anWprieXr, aX profiW dX fils, ancien associp e[ploiWanW dX GAEC 
devenu EARL : « Pour reconnaître à l'EARL la qualité de preneur à bail rural, l'arrêt retient que 
les consorts Q... ne rapportent pas la preuve d'un bail rural qui aurait été consenti personnellement 
à M. M... Q. par ses parents, afin qu'il mette les parcelles louées à la disposition du groupement 
après le départ à la retraite de C... Q. » 

La Cour de cassation fut confrontée à la question de savoir à qui incombe la charge de la preuve en 
matière de bail rural verbal.  

La haXWe jXridicWion casse eW annXle l¶arrrW rendX par la CoXr d¶appel de Dijon aX Yisa de l¶arWicle 
1353 du Code civil et L.411-1 du Code rural. Les juges de cassation reprochent au juge du fonds 
d¶aYoir inYersp la charge de la preXYe. En effeW, l¶arWicle 1353 dX Code ciYil dispose qXe : © Celui 
qui réclame l'exécution d'une obligation doit la prouver ». La charge de la preuve incombait donc 
j l¶EARL : © En statuant ainsi, alors qu'il incombait à l'EARL d'établir la volonté non équivoque 
des propriétaires de lui consentir directement un bail statutaire, la cour d'appel, qui a inversé la 
charge de la preuve, a violé les textes susvisés. ».  

III. Un défaut de notification du départ à la retraite entrainant le maintien 
du statut du copreneur  

Cass. Civ. 3éme, 6 mai 2021 n°20-14.381  

La Cour de cassation dans un arrêt rendu le 6 mai 2021 a jugé qXe l¶ppoXse copreneXse ne poXYaiW, 
seule, céder son droit au bail au profit de son fils, sans avoir auparavant eu recours au dispositif 
légal lui permettant de reprendre le bail de son seul chef suite au départ à la retraite de son époux.  

Dans les faits, un bail rural a été conclu le 21 septembre 2001 pour une durée de 18 ans, au profit 
de Monsieur et Madame E, copreneurs solidaire et indivisible. 

Le 12 janvier 2017, Monsieur informe le bailleur de son départ à la retraite et de la poursuite 
d¶acWiYiWp par son ppoXse seXle, sans faire pWaW d¶Xne rpsiliaWion de bail de son chef. De sXrcroiW les 
époux demandent au bailleur la cession amiable du bail au profit de leurs fils, membre de la SCEA 
depuis 2008. Le bailleur refuse. Madame seule demande la cession par voie judiciaire du bail 
conformpmenW aX[ disposiWions de l¶arWicle L.411-35 du code rural et de la pêche maritime devant 
le WribXnal pariWaire des baX[ rXraX[. La coXr d¶appel d¶Amiens dans Xn arrrW dX 14 janYier 2020, 
dpclare la demande de l¶ppoXse irrecevable au motif que la demande aurait due être faite du chef 
des deux époux cotitulaires du bail, « le seul départ en retraite de l'un des preneurs ne met pas fin 
au bail de son chef ª En effeW, l¶arWicle L.411-33 du code rural et de la pêche maritime impose un 
formalisme sWricW j respecWer poXr rpsilier le bail dX copreneXr sorWanW afin qX¶il ne resWe qX¶Xn seXl 
preneur.  
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En l¶espqce MonsieXr E a simplemenW noWifip sonW dpparW j la reWraiWe mais n¶a pas demandp la 
résiliation du bail de son chef, permettant à son épouse de continuer le bail sous son seul nom. 

La qXesWion pospe j la CoXr de cassaWion fXW de saYoir si le dpfaXW de formalisme de l¶arWicle L.411-
33 dX Code rXral eW de la prche mariWime relaWif j la noWificaWion dX dpparW en congp d¶Xn copreneur 
a pour conséquence le maintien de son statut.  

La CoXr de cassaWion confirme, dans l¶arrrW dX 6 mai 2021, la dpcision de la CoXr d¶appel, aX[ 
termes de laquelle, en présence de co-preneurs, le bail continue au nom des deux malgré le départ 
à la reWraiWe d¶Xn d¶eX[, si le formalise imposp par l¶arWicle L.411-33 du code rural et de la pêche 
mariWime n¶esW pas respecWp. Elle rejeWWe donc le poXrYoi aX moWif qXe : ©  ayant constaté que le bail 
liait M. et Mme [E] en qualité de copreneurs indivisibles et solidaires et retenu souverainement 
qu'il n'était pas établi que M. [E] eût régulièrement notifié au bailleur sa décision de résilier 
partiellement ce titre à l'âge de sa retraite, ni que son épouse eût elle-même recours au dispositif 
légal de continuation de l'exploitation à son seul nom, la cour d'appel, qui a procédé à la recherche 
prétendument omise, en a exactement déduit que Mme [E] n'avait pas qualité pour demander, de 
son seul chef, l'autorisation de céder ce bail. » 

Madame E ne pouvait donc pas demander seule, la cession par voie judiciaire du bail.  

CONSEIL PRATIQUE 

SXiWe aX dpparW j la reWraiWe d¶Xn copreneXr, il conYienW poXr le noWaire de s¶assXrer dX respecW 
prpalable dX formalisme de l¶arWicle L411-33 du Code rural et de la pêche maritime. Cet arrêt rendu 
lors d¶Xne cession de bail poXrraiW sXremenW WroXYer j s¶appliqXer en maWiqre de YenWe si la 
noWificaWion prpalable n¶a pas pWp rpgXliqremenW effecWXp j chacXn des copreneXrs. La noWificaWion 
sembleraiW npcessaire, mrme si l¶e[ercice dX droit de préemption par le retraité qui a perdu sa qualité 
d¶e[ploiWanW paravW infondpe.  

IV. Proposition de loi foncière Sempastous en date du 22 septembre 2021  

Si l¶accqs j la Werre en direcW par Xne personne ph\siqXe oX morale esW aXjoXrd¶hXi bien encadrp 
(droiW de prpempWion, droiW prioriWp, aXWorisaWion d¶e[ploiWer«), il n¶en Ya pas de mrme lorsqXe le 
foncier esW dpWenX aX WraYers d¶Xne sWrXcWXre socipWaire. En effeW, si les cessions de WiWre de socipWp 
dpWenanW dX foncier doiYenW faire l¶objeW d¶Xne noWification pour information à la SAFER, elle 
n¶oXYre droiW j prpempWion qX¶en cas de cession de la WoWaliWp des WiWres d¶Xne socipWp. Ce dernier esW 
le seul réel outil de régulation du marché foncier.  
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La proposition de loi foncière Sempastous vise donc à instaurer un réel contrôle par le préfet, via la 
SAFER des opérations sur les titres de société. En effet, la proposition imposerait une nouvelle 
autorisation préfectorale (en parallèle ou en complément tant du droit de préemption de la SAFER 
déjà existant que de l¶aXWorisaWion d¶e[ploiWer aX WiWre dX conWr{le des sWrXcWXres). CeWWe demande 
d¶aXWorisaWion s¶appliqXeraiW j WoXW W\pe de socipWps qXi possqde oX e[ploiWe des immeXbles j Xsage 
oX j YocaWion agricole dppassanW Xn cerWain seXil afin d¶pYiWer la concentration excessive des 
e[ploiWaWions eW l¶accaparemenW des Werres.  

CeWWe proposiWion de loi fonciqre YisanW j lXWWer conWre l¶accaparemenW oX la concenWraWion des Werres 
agricoles enWre les mrmes mains a pWp adopWpe en premiqre lecWXre j l¶assemblpe naWionale le 26 mai 
2021 eW YienW d¶rWre adopWpe par le spnaW le 3 noYembre 2021.  

Les quatre grands objectifs principaux visés par le rapporteur du sénat sont les suivants :  

« 1 Assurer la territorialisation de la procédure de contrôle pour rapprocher la décision du 
terrain et la redescendre au niveau du préfet de département. 
   2   Modifier le champ du contrôle afin de le recentrer sur les objectifs annoncés de lutte contre 
l¶accaparement foncier et la concentration excessive. La commission a notamment relevp le seuil 
de surface considérée comme excessive. 
  3     Garantir la transparence de la procédure et asseoir sa légitimité. Sur proposition du 
rapporteur, la commission a par exemple prévu que, sur les quelques dizaines de dossiers instruits 
par elles chaque annpe, les SAFER ne pourront intervenir j titre commercial, afin d¶pviter tout 
problème lié à leur "double mission" de rpgulateur et d¶opprateur.  
4       Prévoir une évaluation qualitative et quantitative du dispositif sous trois ans, afin le cas 
pchpant de faire pvoluer la procpdure, et d¶organiser une remontpe d¶informations prpcieuses sur 
les dynamiques du marché foncier agricole. » 

Il conYiendra donc j la profession noWariale de sXiYre l¶pYolXWion de ceWWe proposiWion afin d¶en 
maîtriser toutes les dispositions.  
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